
DÉBATS DES COMMUNES

Canada ont le droit et le devoir de dire à la province de l'Onta-
rio, ou à toute autre province concernée, qu'ils ne s'en mêleront
pas si la province ne met pas de l'ordre dans ses affaires.

Les indemnités que versent la SADC, le gouvernement fédé-
ral ou les provinces proviennent en fait des Canadiens, soit
sous forme d'impôts, soit parce que les banques passent l'addi-
tion à leurs clients si elles sont obligées de rembourser les per-
tes en versant des primes plus élevées à la SADC. Il ne faut
pas oublier que les pertes que les Canadiens ont dû compenser
totalisent au moins deux milliards de dollars. Cela n'aurait
jamais dû se produire, ne devrait pas se produire à l'avenir, et
ne se reproduira pas si le gouvernement fédéral et les provinces
adoptent des lois créant les organismes de réglementation
nécessaires.

Pour la première fois depuis longtemps, une banque cana-
dienne, la Banque de Commerce du Canada, est en difficulté,
et nous lui avons déjà versé environ 500 ou 600 millions de
dollars pour la tirer d'embarras, elle et ses déposants. Non
seulement les représentants du gouvernement qui auraient dû
être au courant de la situation ne l'étaient pas, mais il en allait
de même pour l'Inspecteur général et le Gouverneur de la Ban-
que du Canada, puisque ce dernier affirmait que la situation
de la Banque de Commerce du Canada était saine deux mois
seulement avant que nous apprenions que cette banque allait
faire faillite si on n'y injectait pas d'énormes capitaux. D'où
vient le problème? L'Inspecteur général et le Gouverneur de la
Banque du Canada auraient sans aucun doute dû connaître les
faits. S'ils les ingoraient, nous sommes vraiment dans le pétrin.
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Dans le cas de Pioneer Trust, tout le monde savait depuis
très longtemps que cette société de fiducie était dans une mau-
vaise passe, mais il me semble que ni le Département des assu-
rances, ni le gouvernement n'ait été capables d'intervenir pour
éviter la catastrophe. En l'occurrence, le gouvernement fédéral
connaissait depuis longtemps les problèmes de la société, mais
il a laissé au gouvernement de la Saskatchewan le soin de la
tirer d'affaire, ce qui ne s'est naturellement pas produit. Je
pense que le gouvernement fédéral aurait dû se montrer plus
ferme en ce qui a trait à cette société de fiducie. Il aurait dû
savoir qu'elle avait accordé des prêts extrêmement spéculatifs,
tout comme Fidelity Trust, Greymac et Crown Trust.

Cette affaire est fort grave. Ces sociétés avaient consenti des
prêts à de gros actionnaires et s'étaient en outre lancées dans
des activités commerciales très risquées, notamment l'immobi-
lier et la prospection pétrolière et gazière. Il n'y a pas eu d'exa-
men indépendant à ce sujet. Les hauts fonctionnaires, comme
l'inspecteur général et le gouverneur de la Banque du Canada,
auraient dû prévenir le gouvernement qui aurait dû prendre
des mesures en conséquence.

Nous comptons voter en faveur du projet de loi, mais je
voudrais dire ceci à la ministre, et c'est que la négligence dont
ont fait preuve les gouvernements fédéral et provincial nous a
valu une série de désastres, dont la faillite de sociétés fiduciai-
res et à présent d'une banque; il faut déplorer en plus le fait
que ces deux niveaux de gouvernement n'avaient ni le pouvoir
juridique, ni les organismes de surveillance dotés des pouvoirs
et du personnel nécessaires pour surveiller la situation, ce qui
nous oblige à débourser quelque 2 milliards de dollars pour
renflouer les victimes; voilà pourquoi je me méfie énormément
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des mesures qu'elle propose pour l'avenir des institutions finan-
cières. Les conséquences pourraient être beaucoup plus impor-
tantes que celles que nous avons vues jusqu'ici dans le cas de
ces sociétés de fiducie ou de cette petite banque et elles pour-
raient être encore plus graves à l'échelle du pays. Si nous ne
savons pas nous occuper de nos établissements actuels, je doute
fort que nous arrivions à nous occuper mieux de ceux, beau-
coup plus compliqués et beaucoup plus importants, qu'elle
prévoit pour le monde financier du futur.

M. le vice-président: La Chambre est-elle prête à se pronon-
cer?

Des voix: Le vote!

M. le vice-président: M"" McDougall, appuyée par M. Hna-
tyshyn, propose: Que le bill C-50, visant la continuation des
paiements prévus par certains certificats garantis à versements
invariables délivrés par la compagnie Pioneer Trust, soit main-
tenant lu pour la 2' fois çt, du consentement unanime, renvoyé
au comité plénier. Plaît-il à la Chambre d'adopter la motion?

Des voix: D'accord.
(La motion est adoptée, le projet de loi est lu pour la 2' fois,

et, du consentement unanime, la Chambre se forme en comité
plénier sous la présidence de M. Danis.)

M. de Jong: Monsieur le président, pourrais-je dire qu'il est
13 heures? Etant donné que c'est à peu près l'heure de la
pause, j'aimerais dire qu'il est 13 heures.

Des voix: D'accord.

Le président: Dois-je quitter le fauteuil, faire rapport de
l'état de la question et demander l'autorisation de siéger plus
tard aujourd'hui?

Des voix: D'accord.
(Rapport est fait de l'état de la question).

M. le vice-président: Comme il est 13 heures, je quitte
maintenant le fauteuil jusqu'à 14 heures.

(La séance est suspendue à 13 heures).

REPRISE DE LA SÉANCE

La séance reprend à 14 heures.

DÉCLARATIONS AUX TERMES DE
L'ARTICLE 21 DU RÈGLEMENT

[Traduction]
L'ENVIRONNEMENT

ON DEMANDE D'ANNULER LES COMPRESSIONS BUDGÉTAIRES

L'hon. Chas. L. Caccia (Davenport): Monsieur le Président,
le parti progressiste conservateur a subi une bonne dégelée
jeudi dernier, en Ontario, pour bien des raisons, notamment
son attitude à l'égard de l'environnement. Les coupures que les
ministériels provinciaux ont effectuées dans les programmes à
caractère écologique ont contrarié beaucoup de monde. Leur
retard à promulguer le projet de loi visant les déversements
leur a coûté bien des appuis lorsque le déversement de PCB
s'est produit à Kenora. Leur inaptitude à contrôler le déplace-
ment des déchets toxiques en territoire ontarien ne les a pas
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